A sa 2822 e seance, le 29 juillet 1988, le Conseil a 
examine la question intitulee “La situation au Moyen- 
Orient : rapport du Secretaire general sur la Force interi- 
maire des Nations Unies au Liban (S/20053 22 )”. 


Resolution 617 (1988) 
du 29 juillet 1988 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 425 (1978) et 426 (1978) du 
19 mars 1978, 501 (1982) du 25 fevrier 1982, 508 (1982) 
du 5 juin 1982, 509 (1982) du 6 juin 1982 et 520 (1982) du 
17 septembre 1982, ainsi que toutes ses resolutions relatives 
a la situation au Liban, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general sur la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban, en date du 
25 juillet 198S 23 et prenant acte des observations qui y sont 
formulees, 

Prenant acte de la lettre, en date du 13 juillet 1988, 
adressee au Secretaire general par le Representant perma¬ 
nent du Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies 24 , 

Repondant a la demande du Gouvernement libanais, 

1. Decide de proroger le mandat actuel de la Force 
int6rimaire des Nations Unies au Liban pour une nouvelle 
periode interimaire de six mois, soit jusqu’au 31 janvier 
1989; 

2. Reaffirme qu’il soutient fermement la cause de Uin- 
t6grite territoriale, de la souverainete et de Findependance 
du Liban a Finterieur de ses frontieres internationalement 
reconnues; 

3. Souligne a nouveau le mandat de la Force et les 
principes generaux la concernant tels qu’ils sont enonces 
dans le rapport du Secretaire general en date du 19 mars 
1978 13 , approuve par la resolution 426 (1978), et demande a 
toutes les parties interessees de cooperer pleinement avec la 
Force pour qu’elle puisse accomplir integralement sa mis¬ 
sion; 

4. Reaffirme qu’il convient que la Force accomplisse 
integralement sa mission, telle qu’elle est definie dans les 
resolutions 425 (1978), 426 (1978) et dans toutes les autres 
resolutions pertinentes; 

5. Prie le Secretaire general de poursuivre les consulta¬ 
tions avec le Gouvernement libanais et les autres parties 
directement interessees au sujet de Fapplication de la 
presente resolution et de faire rapport au Conseil de 
securite. 

Adoptee d I’unanimite a la 2822 l 
seance. 


22 Voir Documents officiels du Conseil de securite, quarante-troisieme 
annee, Supplement de juillet, aout et septembre 1988 

23 Ibid ., document S/20053. 

24 Ibid ., document S/20014. 


Resolution 618 (1988) 
du 29 juillet 1988 

Le Conseil de securite, 

Prenant acte du paragraphe 23 du rapport du Secretaire 
general sur la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban 23 concernant Fenlevement du lieutenant-colonel Wil¬ 
liam Richard Higgins, observateur militaire de FOrganisme 
des Nations Unies charge de la surveillance de la treve 
detache aupres de la Force, 

Rappelant le rapport special du Secretaire general sur la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban 2 \ 

Rappelant aussi sa resolution 579 (1985) du 18 decern- 
bre 1985, dans laquelle il a, entre autres dispositions, con- 
damne sans equivoque tous les actes de prise d’otages et 
les enlevements de toutes sortes et demande que soient 
immediatement liberes tous les otages et toutes les per- 
sonnes enlevees qui sont actuellement detenus ou que ce 
soit et par qui que ce soit, 

l Condamne Fenlevement du lieutenant-colonel Hig¬ 
gins; 

2. Exige qu’il soit immediatement libere; 

3. Demande aux Etats Membres d’user de toute leur 
influence pour activer Fapplication de la presente reso¬ 
lution. 

Adoptee d /’unanimite d la 2822*' 
stance. 


Decision 

A sa 283 l e seance, le 30 novembre 1988, le Conseil a 
examine la question intitulee “La situation au Moyen- 
Orient : rapport du Secretaire general sur la Force des Na¬ 
tions Unies chargee d’observer le degagement (S/20276 2h )”. 


Resolution 624 (1988) 
du 30 novembre 1988 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la 
Force des Nations Unies chargee d’observer le dega¬ 
gement 27 , 

Decide : 

a) De demander aux parties interessees d’appliquer 
immediatement la resolution 338 (1973) du Conseil de 
securite, en date du 22 octobre 1973, 


2 ^ Documents officiels du Conseil de stcuritt, quarante-troisieme annee, 
Supplement de janvier ; fevrier et mars 1988 , document S/19617. 

26 Voir Documents officiels du Conseil de stcurite, quarante-troisieme 
annee. Supplement d’octobre, novembre et dtcembre 1988. 
v Ibid ., document S/20276. 


6 



b) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies chaigee d’observer le degagement pour une autre 
periode de six mois, soit jusqu’au 31 mai 1989; 

c) De prier le Secretaire general de soumettre, a la fin 
de cette periode, un rapport sur 1’evolution de la situation et 
sur les mesures prises pour appliquer la resolution 338 
(1973). 

Adoptee a lunanimite a la 283 V 
seance. 


Decisions 

A la meme stance, apres qu’a ete adoptee la resolution 
624 (1988), le President a fait la declaration suivante 28 : 

“A propos de la resolution qui vient d’etre adoptee sur 
le renouvellement du mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement, je suis autorise 


28 S/20306. 


a faire, au nom du Conseil de securite, la declaration 
complementaire suivante : 

“Comme on le sait, il est dit au paragraphe 24 du 
rapport du Secretaire general sur la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement 27 que, ‘mal- 
gre le cal me qui regne actuellement dans le secteur 
Israel-Syrie, la situation demeure potentiellement dan- 
gereuse dans tout le Moyen-Orient et risque de le rester 
tant que Ton ne sera pas parvenu a un reglement 
d’ensemble couvrant tous les aspects du probleme du 
Moyen-Orient’. Cette declaration du Secretaire general 
reflete les vues du Conseil de securite.” 


A sa 2832 e seance, le 14 decembre 1988, le Conseil a 
decide d’inviter les reprdsentants d’Israel et du Liban a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la question 
intitulee “La situation au Moyen-Orient : lettre, en date du 
9 decembre 1988, adressee au President du Conseil de 
sdcurite par le Representant permanent du Liban aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/203 18 2 *)”. 


LETTRE, EN DATE DU 10 FEVRIER 1988, ADRESSEE AU PRESIDENT DU 
CONSEIL DE SECURITE PAR L’OBSERVATEUR PERMANENT DE LA 
REPUBLIQUE DE COREE AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES 


LETTRE, EN DATE DU 10 FEVRIER 1988, ADRESSEE AU PRESIDENT DU 
CONSEIL DE SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU 
JAPON AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 


Decisions 


A sa 2791 e seance, le 16 fevrier 1988, le Conseil a decide d’inviter les representants 
de la Republique de Coree et de la Republique populaire democratique de Cor6e a 
participer, conformement aux dispositions de 1’Article 32 de la Charte, a la discussion de 
la question intitulee : 

“Lettre, en date du 10 fevrier 1988, adressee au President du Conseil de securite par 
l’Observateur permanent de la Republique de Coree aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/194 8 8 29 ); 

“Lettre, en date du 10 fevrier 1988, adressee au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent du Japon aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/194 89 29 )”. 


A sa 2792 e seance, le 17 fevrier 1988, le Conseil a decide d’inviter le representant de 
Bahrein a participer, sans droit de vote, a la discussion de la question. 


29 Voir Documents officiels du Conseil de securite, qua rant e~ troisi eme an nee. Supplement de Janvier, fevrier 
et mars / 988. 
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